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Notice critique relative au nouveau tarif des notaires 
 
Le principal objectif de la loi du 6 août 2015 est de rendre du pouvoir d’achat aux Français. 

Concernant le notariat, il s’agissait notamment de créer un tarif des actes notariés plus simple et 
transparent et de rapprocher la rémunération du service rendu. 

 
Si l’on ne peut qu’approuver ces objectifs, force est de constater que les décret et arrêté pris 

en application de la loi ne remplissent que très imparfaitement ces intentions ; ils mettent par 
ailleurs en péril le fragile équilibre économique d’une bonne partie des offices notariaux ; on peut 
regretter que la solution en germe dans la loi n’ait pas été concrétisée. 

 
- objectifs manqués 
 
. Le nouveau tarif des actes notariés n’est pas plus simple ; il reprend les structures de l’ancien 

tarif en y appliquant une baisse homothétique et redistribue à la baisse la rémunération entre les 
différentes formalités notariales sans diminuer le nombre de bases, de tranches, de taux ou de 
forfaits. En y ajoutant des facultés de remises pour certains actes, en créant un écrêtement pour 
d’autres assortis d’un seuil minimum, il ajoute à la complexité. En ouvrant la porte aux remises 
générales par catégorie d’acte - où le notaire intervient pourtant dans une mission de service public - 
il crée une rupture de l’égalité des citoyens devant les charges publiques. En créant une source de 
différence de tarif chez chaque notaire, il complique la démarche des citoyens pour l’accès au service 
notarial en favorisant seulement ceux d’entre eux qui auront les moyens techniques, les 
disponibilités en temps et les moyens de déplacement pour réaliser une sélection du mieux-disant. 

 
. Le nouveau tarif n’est pas transparent ; outre la complexité accrue pour l’usager du service 

public notarial, la procédure de révision périodique du tarif qui se voulait objective a été vidée de sa 
substance. Il en résulte que l’évolution est livrée à des critères non encadrés et devient imprévisible 
tant pour les usagers du service qui voudraient planifier un projet que pour les entreprises notariales 
qui n’ont plus de visibilité que sur une durée inférieure à 2 ans maximum. L’entreprise notariale, ainsi 
privée de prévisibilité, est privée des moyens de s’engager dans une démarche de développement 
économique ou social. 

 
- menace sur l’équilibre économique 
 
.  La diversité de l’activité notariale n’a pas été appréhendée à sa juste mesure. 4 millions 

d’actes notariés sont faits annuellement pour 20 millions de personnes, d’entreprises et de 
collectivités, sur la totalité du territoire pour des valeurs allant de 1 € à plusieurs centaines de 
millions d’euros. Si l’ancien tarif appelait des évolutions évidentes pour en corriger les défauts, le 
nouveau système, par des dispositions spécifiques nouvelles met en péril une bonne part des offices 
notariaux et par conséquent l’ensemble de l’équilibre économique de la profession ainsi que la 
pérennité du service. Paradoxalement, il améliore le sort financier des offices habitués à faire de très 
gros actes (traitant de capitaux supérieurs à 10 millions d'euro, dont le régime de remise de 40 % 
conduit à une augmentation de la rémunération par rapport au système actuel…). 
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. La rémunération du travail notarial est plafonnée à 10 % du montant traité dans l’acte ;  la 

règle concrétise la légitime ambition de baisser la contribution des usagers sur les plus petits actes, 
qui était certes jusqu’alors disproportionnée par rapport aux capitaux exprimés (en HT, la 
rémunération passe de 42,9 % de rémunération pour une vente portant sur un prix de 1.000 € à 10 
%). Mais, côté entreprise notariale, la rémunération pour de tels actes (correspondant à une 
moyenne de 20 heures de travail) était déjà très en-dessous du seuil de rentabilité (21,45 € de 
l’heure dans l’exemple). Passant à 5 € de l’heure avec le nouveau tarif, la rémunération devient 
négative, voire confiscatoire et, en tout cas, contraire tant à l’objectif inscrit dans la loi de fixer une 
juste rémunération qu'au principe universel de digne rémunération du travail. Sous l’ancien tarif, le 
défaut de rentabilité était compensé par une rémunération excédentaire sur quelques actes traitant 
de valeurs importantes (à partir de 500.000 €,  soit une rémunération horaire de 238 €). Désormais, 
la baisse homothétique sur l’ensemble des actes, couplée à la faculté de remise sur les actes à partir 
de 150.000 €, prive l’entreprise notariale de toute compensation en chiffres d’affaires. L’entreprise 
notariale étant soumise aux règles de gestion de l’entreprise libérale, la compensation sera 
nécessairement recherchée dans des marchés nouveaux (qui ne sont accessibles qu’à certains offices 
notariaux en zones économiquement favorisées) et à défaut dans des économies sur les charges (soit 
sociales de personnel, soit d’investissement). Notamment, les offices de catégories A et B, situés 
dans des zones défavorisées, ne pourront pas s’en sortir, les nouveaux marchés n’existant pas et le 
personnel étant généralement déjà réduit à l’essentiel pour assurer les missions d’un service public 
qui se doit d’être d’une qualité homogène sur tout le territoire. 

 
- solution tarifaire 
 
La quadrature du cercle entre les 2 objectifs contradictoires de baisse du coût des petits actes 

pour l’usager d’une part et juste valorisation du travail pour l’entreprise notariale de l’autre admet 
pourtant une solution technique dont les bases conceptuelles (coût pertinent, juste rémunération, 
péréquation) sont d'ailleurs écrites dans la loi. 

 
La résultante des notions de coût pertinent et de juste rémunération appliquées à tout 

l’éventail des actes notariés de 1 € à plusieurs millions d’euros traités, consiste en un découplage 
entre la contribution financière du client d’une part et la rémunération du travail notarial de l’autre. 
Les écarts entre les deux ne se faisant sentir que pour les très petits actes ou pour les très gros, le 
système de compensation par péréquation ne jouerait qu’à la marge. 

 
La solution consisterait donc à prévoir 2 tarifs : un premier tarif, public, fixant la contribution 

financière que le client verse entre les mains du notaire pour le service public de l’authenticité 
(pendant les débats parlementaires de la loi, il a été proposé de la fixer à 1,5 %, soit 150 € pour une 
vente de 10.000 €) ; un second tarif, professionnel, fixant la rémunération du travail notarial (qui 
prévoira notamment un minimum de 1.000 € pour tout acte contenant transfert de propriété, soit un 
taux horaire de 50 €). L’écart entre la contribution du client faisant des actes inférieurs à 150.000 € 
(dont le coût baissera pour l’usager) et la rémunération due à cet effet à l’office notarial sera financé 
par l’excédent que le taux de contribution de 1,5 % produit sur les gros actes (supérieurs à 500.000 €) 
dont le coût augmente. Ce système n’est pas injuste puisque la contribution du client est fixée à 1,5 
% du montant traité, pour tous les usagers. Il n’est pas antisocial, car tous les actes faits par des 
personnes modestes (traitant de capitaux inférieurs à 150.000 €) ont un coût en baisse par rapport 
au tarif issu de la loi dite Macron. Il est égalitaire puisque le client fortuné qui fait un petit acte 
profite de la baisse. Il est simple et prévisible pour les projets des usagers du service public notarial. 

 
Ce système de découplage entre contribution de l’usager et rémunération du service public 

permet, en respectant l’impératif de justice sociale, d’assurer la pérennité économique de tous les 
offices notariaux, y compris ceux situés en zones défavorisées et ceux qui seront nouvellement créés 
par l’ouverture résultant de la loi du 6 août 2015. 


